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PREFACE

Le Système de consultations

La deuxième Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour 
le développement industriel (ONUDl), tenue à lama (Pérou) en mars 1975» a 
recoemandé 71e l'ONUDI étende son action à la mise en place d'un Système de 
consultations permanentes entre pays développés et pays en développement en 
vue d'augmenter la part de ces derniers pays dans la production industrielle 
mondiale grâce à une coopération internationale accrue^

A sa septième session extraordinaire, tenue en septembre 1975» 
l'Assemblée générale, par sa résolution 3362 (S—VTl), a décidé que le Système 
de consultations préconisé dans le Plan d'action de Lima serait mis en place 
aux niveaux mondial, régional, interrégional et sectoriel^ L'ONUDI devait, 
à la hamn«h 0 des pays intéressés, servir de forum pour la négociation d'accords 
dans le arum*.»n« de l'industrie entre pays développés et pays en développement 
et entre pays en développement eux-mêmes.

k
Ayant décidé,, en mai 1980, de conférer un caractère permanent au Système 

de consultations, le Conseil a adopté, en mai 1982, le règlement intérieur^ 
applicable au Système, y compris ses principes, objectifs et caractéristiques, 
notamment les suivants :

Le Système de consultations est un instrument grâce auquel l'Organisation 
des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) sert d'enceinte 
aux pays développés et aux pays en développement pour leurs contacts et 
leurs consultations intéressant l'industrialisation des pays en 
développement ;

Le Système de consultations permet également de procéder, pendant ou après 
les consultations, à des négociations entre les parties intéressées, sur 
la demande de ces dernières 2/»

1/ Rapport de la deuxième Conférence générale de l'Organisation des 
Nations Unies pour le développement industriel dD/CQHF.3/31). chap. 17. 
"Déclaration et Plan d'action de Lima concernant le développement et la 
coopération industriels", par. 66.

2/ Documents officiels de l'Assemblée générale, septième session 
extraordinaire. Supplément ko 1. par, il7À.

2/ Le Système de consultations (Pl/84).



Les participants de chaque pays membre comprennent des représentants des 
pouvoirs publics ainsi que des représentants de l'industrie, des 
travailleurs, des groupements de consommateurs, etc., au gré de chaque 
gouvernement 6/ ;

Chaque réunion de consultation établit un rapport qui reproduit les 
conclusions et recommandations approuvées par consensus ainsi que les 
principales opinions exprimées pendant les débats j/.

Première Consultation sur l'industrie des matériaux de construction

Â  sa dix-septième session, tenue en avril-mai 1983, le Conseil du 
développement industriel a décidé d'inscrire la première Consultation sur 
l'industrie des matériaux de construction au programme des consultations 
pour la période biennale 1984-1983*

A  sa dix-huitième session, en mai 1984, le Conseil du développement 
industriel a approuvé la proposition du Centre des Hâtions Unies pour les 
établissements humains (Habitat) de coparrainer la première Consultation 
sur 1 ' industrie des matériaux de construction.

Conformément à la décision susmentionnée et au programme de travail 
établi, la première Consultation sur 1'industrie des matériaux de construction 
se tiendra en mars 1985*
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CTTHODDCTIOH

1. La Réunion préparatoire mondiale à la première Consultation sur 
l'industrie des matériaux de construction s'est tenue à Viorne du 24 
au 28 septembre 1984 le cadre des préparatifs de la première Consultation.
Elle a rassemblé 23 participants venus de 20 pays ainsi que des représentants 
d'organismes des dations Unies et d'organisations non gouvernementales et 
plusieurs observateurs (voir l'annexe I) •

CQMCLUSIQNS BT HECCMHASDATIOKS APPROUVEES 

Conclusions

Mesures et dispositions à prendre pour accroître la. production de 
matériaux de construction indigènes dans le cadre d'un 
renforcement de la substitution des importations

2. Les participants sont parvenus à la conclusion que :

a) L'industrie des matériaux de construction était une industrie 
prioritaire dont l'importance en ce qui concerne 1'industrialisation 
n'avait pas été reconnue comme il le fallait;

b) Dans la situation internationale actuelle, où la plupart des pays 
en développement souffraient d'une diminution ou d'une stagnation 
de leurs recettes d'exportation, d'une lourde dette étrangère et
de taux d'intérêts élevés, il importait de plus en plus d'encourager 
certaines industries, comme l'industrie des matériaux de construction, 
qui pouvaient contribuer, d'une part, à diminuer la dépendance à 
l'égard des importations et, d'autre part, à accroître le volumo des 
exportations. De nombreux pays consacraient une part importante de 
leors maigres ressources en devises à l'importation de matériaux de 
construction qu'ils pouvaient produire sur place et probablement 
exporter. Membre d ’entre eux produisaient des déchets minéraux et 
agricoles permettant de créer des industries de matériaux de 
construction pour l'exportation, aussi bien vers d ’autres pays en 
développement que vers des pays industrialisés. Ils pourraient ainsi 
améliorer leur balance dea paiements et importer du matériel;



— I

c) L'importance donnée à de grandes usines, par exemple dans l'industrie
du ciment, avait entraîné dans de nombreux pays soit une surcapacité 
Hn» à insuffisante, soit une sous-utilisation, des
capacités installées imputable à la complexité technologique des 
installations que les pays ne pouvaient maîtriser. Les participants 
ont donc conclu qu'il fallait, dans l'analyse du développement de ce 
secteur, mettre l'accent sur les petites et moyennes entreprises. Il 
convenait de tenir compte de la tendance actuelle à la création de 
petites entreprises dans certains pays développés ainsi que de • 
l'expérience acquise par certains pays en développement dans ce 
domaine;

d) Il importait de reconnaître lès différences fondamentales existant 
entre les matériaux de construction produits par le secteur industriel 
et ceux produits par le secteur non structuré. On a estimé que la 
première Consultation devait accorder son attention aux matériaux de 
construction utilisés dans les travaux de génie civil, dans la 
construction de bâtiments résidentiels, d'usines, etc., ainsi qu'à 
ceux qui étaient produits dans les régions rurales pour la consommation 
des secteurs à revenu plus modeste;

e) La production de matériaux de construction dans le 3ecteur non structuré 
devait être traitée comme uns question distincte, compte terni du fait 
qu'une partie important e de la population mondiale vivait dans les 
régions rurales et suburbaines et produisait ses propres matériaux de 
construction, dont la qualité pouvait être considérablement améliorée.

nécessité d'améliorer les méthodes de planification et de programmation 
de 11 offre et de la demande à lona terme dans l'industrie des matériaux 
de construction

3. Les participants sont parvenus à la conclusion que :

a) Pour développer l'industrie des matériaux de construction, il fallait 
recenser les besoins (demande) et les ressources (offre). Lee 
inventaires des ressources devaient inclure non seulement les 
entreprises existantes, mais aussi les matières premières disponibles 
localement, susceptibles de servir à la fabrication de matériaux de 
construction;
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b) Etant donné son caractère prioritaire, cette industrie devait figurer
les systèmes de planification nationaux;

c) Pour maintenir le développement de ce secteur, les gouvernements des 
pays en développement devaient s'appuyer systématiquement sur la 
demande de matériaux de construction pour promouvoir les entreprises;

d) En matière de planification nationale, il fallait tenir dûment compte 
des prix et de la rentabilité des entreprises.

Renforcement dn potentiel technologique indigène

4. Les participants sont parvenus à la conclusion que :

a) La maîtrise de la technologie des biens d'équipement dans ce secteur 
était essentielle pour le développement de 1* industrie des matériaux 
de construction;

b) Une foimation technologique plus poussée donnerait aux pays en 
développement la possibilité de choisir le produit convenant le mieux 
à leurs ressources naturelles et à leur demande locale;

c) La capacité des pays en développement à choisir la technologie la plus 
appropriée à leur situation socio-économique devait être renforcée.

d) Un des éléments clefs du renforcement de la capacité technologie était 
la formation de personnel aussi bien au plan individuel qu'au plan 
collectif» Il en allait de même pour la capacité de gestion;

e) Pour pouvoir envisager de façon globale le problème du transfert des 
techniques et de la formation de main-d'oeuvre, il convenait d'établir 
un lien entre, d'une part, le degré de complexité des biens d'équi-
p amant utilisés dans l'industrie des matériaux de construction et, 
d'autre part, les besoins de formation;

f) La maîtrise d'une technologie supposait une meilleure connaissance du 
matériel utilisé et la possibilité un jour de produire d'abord certaines 
pièces de ce matériel et enfin de le produire en totalité;

g) Il était nécessaire de renforcer la coopération Rord-Sud et Sud-oud pour 
accroîtra la maîtrise de la technologie à tous les niveaux.
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Création et renforcement de 1 'infrastructure nécessaire à l'industrie des 
matériapiT de constraction. notammewfc ¿«a instituts de recherche-développement

5. Les participants sont parvenus à la conclusion que :

a) Dans certains pays en développement, les associations d'entrepreneurs 
étaient faibles et qu'elles devaient être renforcées pour mieux peser 
sur les décisions des pouvoirs publics;

b) Dans le secteur considéré, les associations d'entrepreneurs de certains 
pays développés avaient atteint un degré élevé d'organisation et 
d'efficacité. On a envisagé la possibilité d'encourager l'établissement 
de relations plus étroites entre les pays en développement et ces 
associations, par exemple pour renforcer la coopération dans le domaine 
de la recherche-développement ou pour améliorer la capacité des pays en 
développement à choisir les biens d 'équipement qui leur conviennent;

c) On devrait renforcer les liens qui existent entre les organismes de 
recherche et 1 'industrie dans les pays en développement;

d) On devrait envisager d'encourager la création d'instituts de recherche 
au plan régional afin de limiter les cas de double enploi et de mieux 
utiliser les installations de recherche existantes.

Aspects financiers .

6» Les participants ont reconnu que le problème du financement; était important 
et ils ont prié l'ONUDX d'élaborer une documentation appropriée pour la 
première Consultation, et notamment d'effectuer des études sur les incidences 
financières de la construction de cimenteries de dimensions diverses

Recommandations

7* Les participants ont reconnandé que les questions ci-après soient soumises 
à la première Consultation sur l'industrie des matériaux de constraction :

a) Développement de 1 ' industrie das matériaux ds construction, y compris 
méthodes ds financement, ds planification et de programmation, l'accent 
étant mis sur la construction d'usines ds dimensions différentes, 
notamment dans l'industrie du ciment;

b) JFesures visant A renforcer la potentiel technologique local en ce qui 
concerna la production et l'utilisation des matériaux de constraction,
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notamment poor le choix des produits appropriés ainsi que le choix, 
l'adaptation et le transfert de techniques, la formation, l'organisation 
de la production, la conception et la production de biens d'équipement 
et la recherche-développement;

c) Mesures nécessaires au développement de la production de matériaux de
construction le secteur non structuré, notamment en ce qui concerne 
la recherche-développement, l'information, la formation, l'amélioration 
de la qualité et la normalisation.



I. ORGAHISATICff IE LA REUNION

Ouverture de la Réunion

8. Ta Réunion a été ouverte par le Chef du Service des négociations de l'CNUDI, 
qui a fait l 'historique du Système de consultations de l'QNÜDÏ et en a défini la 
portée* Il a indiqué que la Réunion avait pour but de donner à l'GNUDI des 
conseils quant au choir des questions prioritaires qui pourraient être examinées 
à la première Consultation. Il a insisté sur le fait que les quatre questions 
suggérées par l'ONUDI et celles (qui pourraient être proposées par les participants 
ne pourraient pas toutes être retenues si l'on voulait ménager à la Consultation 
le temps nécessaire pour examiner à fond chaque question et approuver des 
conclusions et des reconmandations.

Adoption de l'ordre du .jour

9* L'ordre du jour ci-après a été adopté :

1. Ouverture de la Réunion

2. Election du Bureau

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

4* Choix des questions à examiner à la première Consultation

a) T*™*»" des questions proposées par le secrétariat
i) Mesures et dispositions à prendre pour accroître la 

production de matériaux de construction indigènes dans 
le cadre d'un renforcement de la substitution des 
importations

ii) Nécessité d'améliorer les méthodes de planification et
de programmation de l'offre et de la demande à long terme 
dans 1'industrie des matériaux de construction

iii) Renforcement du potentiel technique indigène
iv) Création et renforcement de 1 ' infrastructure nécessaire 

à l'industrie des matériaux de construction, notamment 
des instituts de recherche-développement

v) Aspects financiers
vi) Problèmes de santé et d'environnement

b; Examen des autres questions proposées par les participants

5. Examen et adoption du rapport de la Réunion
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Election da Bureau

10. NK. Saad Tahya (Kenya) et Hugo Navarro (Panama) ont été élus respectivement 
Président et Vice-Président. K. Naresh Narad (Inde) a été élu Rapporteur.

Documentation

11. La liste des documents établis pour la Réunion figure à l'aiuwït II.

Adoption du rapport

12. Les participants ont adopté le rapport le 28 septembre 1984*



II. HESOKE IES IEBATS

Mesures et dispositions & prendre pour accroître la production 
de matériaux de construction indigènes dans le cadre d'un 

renforcement de la substitution des importations

13. La question & été présentée par un consultant de l'GHTJDI, sur la base d'un 
document intitulé Kesures et actions destinées à augmenter la production locale 
de matériaux de construction dans le contexte du remplacement accru des 
importations" (ü/WG.425/3).

14. Au cours de la discussion, on a proposé de substituer à la notion de 
matériaux de construction locaux celle de "capacité d'une industrie locale à 
produire des matériaux". La notion de matériaux de construction s'en trouverait 
enrichie en ce sens que la capacité de produire ces matériaux serait considérée 
comme aussi importante que le fait de pouvoir en disposer. C'est pourquoi il 
faudrait non seulement être en mesure d'obtenir ces matériaux sur place, mais 
égal ement de les produire localement.

15* Les participants se sont attachés à déterminer à quelle échelle il convenait 
de produire des matériaux de construction. En général, ils se sont exprimés en 
faveur des petites entreprises, faisant valoir qu'elles exigeaient un financement 
plus modeste et une main-d'oeuvre importante et pouvaient être créées à l'aide 
d'une technologie appropriée et bon marché. Tout en préconisant le recours aux 
petites industries, les participants ont estimé que les grandes entreprises 
avaient également un rôle à jouer dans ce secteur»

16» Les participants ont par ailleurs examiné les divers systèmes d'information 
existants et la manière dont ceux-ci pouvaient être appliqués pour mieux servir 
l'industrie des matériaux de construction» Il est apparu à cet égard urgent 
d'améliorer ces systèmes. la mise en place de fichiers de matériaux de construction 
a été évoquée. Il convenait d'établir et de tenir à jour ces fichiers à 
l'échelon local, régional et national. Ils permettraient d'obtenir des rensei
gnements sur chacune des matières premières connues (disponibilité, quantité, 
qualité, emplacement, moyens de se les procurer et utilisations possibles), 
indépendamment de son iw  ortance actuelle • Les participants ont égalament 
•f l n é  la rêle des usines pilotes et des centres d'‘exposition et ont évoqué 
le recours aux médias pour atteindre les producteurs et les consommateurs. On 
a reconrm l'intérêt d'un système de ce genre pour la recherche-développement.

17. On s'est d'une manière générale accordé à reconnaître que la 
reohar.rhe développement devait être orientée de manière A servir le mieux 
possible la cause des pauvres.



18. Les participants ont mraniirf les diverses pénuries dont souffrait 
l'industrie des matériaux de construction,, l'une des principales étant le 
manque de terres, en particulier dans les zones urbaines. Ils ont estimé que 
les terres devaient être judicieusement utilisées par cette industrie.

19. La question de la production de matériaux de construction dans le secteur
non structuré a été présentée par un consultant du Centre des Nations Unies
pour les établissements (Habitat) sur la base d'un document intitulé

»

"La fabrication de matériaux de construction dans le secteur non structuré" 
(HS/45/84/e ). L'une manière générale, l'apport de ce secteur n'était pas pour 
le moment pris en compte dans les calculs relatifs à la production des 
matériaux de construction. Il se pourrait que cette situation soit imputable, 
entre autres, à l'absence de statistiques sur cet apport.

20. S'agissant de la construction de logements dans les zones rurales et dans 
les zones urbaines à faible revenu, il a été reconnu que le secteur non structuré 
avait un rôle important à jouer dans ce domaine. On a par ailleurs fait observer 
que ce secteur nécessitait une main-d'oeuvre importante, qu'il n'exigeait pas de 
ressources énergétiques ni d'apports techniques abondants et élaborés et que les 
frais généraux étaient moins élevés. Le secteur non structuré, a-t-il été 
reconnu, représentait une part importante de l'économie et son rôle dans la 
production de matériaux de construction n'était pas négligeable, notamment dans 
les zones rurales et dans les zones urbaines à faible revenu.

21. Toutefois, on est convenu que ce secteur se heurtait à deux obstacles 
spécifiques : la qualité des produits était en général médiocre, -et ceux-ci 
étaient très difficilement commercialisables» Afin de lever ces obstacles, il
a été proposé d'apprendre aux fabricants à améliorer leurs produits et à utiliser 
divers déchets, notamment agricoles et industriels. Il a par ailleurs été suggéré 
que les normes et les plans de construction soient élaborés de manière à promouvoir 
l'utilisation de ces produits. Pour ce qui est de la commercialisation, les 
organismes publics devaient aider les fabricants en leur accordant une certaine 
forme de protection.

22. En ce qui concerne la production de matériaux de construction dans le 
secteur non structuré, on a fait observer qu'il ne s'agissait pafc de réduire la 
production, mais de promouvoir des matériaux traditionnels ou classiques améliorés; 
cette question devait dont être traitée séparément lors de la première Consultation.



nécessité d'améliorer les méthodes de planification et de programmation 
de l'offra st de la A long terne dans l'industrie

des matériaux de construction

23. Cette question a été présentée par un consultant de l'GNÜBI sur la base 
d'un document intitulé "La prévision et la planification à long terme dans le

des industries du bâtiment, et des matériaux de construction"
(n/ilG.425/2).

24. On a estimé qu'une approche méthodique du problème était nécessaire dans 
la mesure où celle-ci englobait des domaines tels que la prospection et 
l'exploitation des ressources naturelles, la production proprement dito, les 
dépenses d'équipement, la qréatian.d'emplois, etc.

25. Cette approche contribuerait :

a) A. mieux faire comprendre l'évolution à long terme des secteurs du 
bâtiment et les travaux publics ainsi que de celui des matériaux de 
construction;

b) A établir un cadre général pour les prises de décisions;

c) A préciser la situation prévalant dans le pays intéressé et en 
particulier dans le secteur en cause.

26. On a fait observer que, pour la planification A long terme, il était 
difficile de séparer le secteur des matériaux de construction de celui du 
bâtiment, car ils étaient trop imbriqués pour qu'il soit possible de les 
distinguer aisément.

27. Les difficultés rencontrées dans l'application des systèmes d ’information 
et de rencenseswnt ont été évoquées. Un a estimé que Iss problèmes qui se 
posaient à l'industrie devaient Stre résolus de façon prioritaire afin d'améliorer 
la gestion et la planification à long terme. On a en outre fait observer qu'on 
disposait de renseignements sur l'offre et la demande de divers matériaux de 
construction, mais que ces renseignements n'étaient peut-être pas exhaustifs.. 
C'est pourquoi il importait de rassembler et de mettre A jour les données 
concernant tous les matériaux.

28. Pour ce qui est de la planification de la production industrielle dee 
matériaux de construction, on a estimé qu'il convenait, après avoir alloué Iss 
ressources financières nécessaires, de ventiler ces matériaux pour l'ensemble de 
la période couverte par le plan, de aorte que des mesures complémentaires puissent 
être prises dans tous Iss secteurs concernés. Sa cette façon, l'offre et la 
rts-ntl e pourraient finalement être équilibrées.
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Renforcement du potentiel technologique indien»

29* La question relative an renforcement du potentiel technologique indigène 
a été exposée par un consultant de l'GNUDI qui a présenté un mémoire intitulé 
"Voies et moyens d'une politique de maîtrise et de choix technologique des biens 
d'équipement pour la fabrication de ciment et de brique. Coopération entre pays 
en développement dans ces industries" (ID/WG.425/4) •

30. Les participants ont reconnu qu'une telle politique devait prendre en compte 
les points mentionnés ci-après,

31* Promouvoir, par la formation, les connaissances techniques, sur le plan 
individuel et collectif. On a f û t  observer que, souvent, les connaissances 
techniques pouvaient être acquises en cours d'emploi. Conne il a été indiqué, 
il ressortait de l'expérience des pays en développement que, outre ia formation 
individuelle, la formation de la main-d'oeuvre dans son ensemble était une 
nécessité. Certaine participants qui connaissaient bien ces problèmes ont fait 
observer que, les pays en développement, il fallait beaucoup de temps avant
que le personnel de niveau intermédiaire puisse acquérir, la formation et 
l'expérience nécessaires pour contribuer efficacement à la gestion des entreprises. 
C'était surtout la pénurie de techniciens dans ces pays qui plaidait en faveur 
d'une méthode permettant de maîtriser progressivement la complexité des biens 
d'équipement utilisés. On a f û t  remarquer que, dans de nombreux pays en 
développement, -les usines tournaient m-dessous de leur capacité en raison, 
no tannent, du manque de techniciens convenablement formés et de personnel de 
gestion de niveau intermédiaire.

32» On a constaté que certains pays en développement avûent concis de graves 
erreurs dans le choix de leurs installations, en particulier dans l'industrie 
du ciment. Ainsi, pendant longtemps, avait-on estimé que la meilleure politique 
à suivre dan. ce domaine étût de créer de grandes usines. L 'expérience a 
prouvé que la tûlle de ces usines ainsi que la complexité des technique 
appliquées soulevûent parfois des difficultés insurmontables, et ce à tous les 
niveanx : manque de pièces détachées, de personnel qualifié, capacité excé
dent ûre, etc. Vu la tendance à l'automatisation dans les pays industrialisés, 
les pays en développement étûant de « h m  an en msnre de maîtriser les
techniques les plus récentes. C'est pourquoi des instûlations plus petites, 
moins avides de capitû et techniquement plus simples offraient aux pays en 
développement une plus grands margs de manoeuvre pour gérer efficacement leurs
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usines et finalement concevoir et produire leur propre matériel. Certains 
participants ont signalé que la maîtrise des techniques était un processus de 
longue haleine et que la production locale de matériel, déjà entreprise dans 
certains pays en développement, devait être envisagée progressivement.

33. On a estimé qu'une importante mesure à prendre pour favoriser la maîtrise 
des techniques dans ce secteur était de renforcer la capacité de choisir le 
matériel le mieux adapté aux conditions socio-économiques de chaque pays.

Création et renforcement de l'infrastructure nécessaire 
k l'industrie des matériajx de construction, no*«"™»nt 

des instituts de recherche-développement

3^. La question relative aux priorités de la recherche dans les industries de 
matériaux de construction des pays en développement a été présentée par un 
consultant de l'OHJDI sur la base d'un document intitulé "Les priorités de la 
recherche pour les industries de matériaux de construction des pays en 
développement" (H1/WG.U25/1). On a estimé au cours du débat qu'on ne pouvait, 
en matière de recherche, séparer le bâtiment des matériaux de construction et 
que la recherche devait donc porter à la fois sur ces deux secteurs. Il a été 
reconnu que les priorités de la recherche devaient être fixées à l'échelon 
provincial, ou, au maximum, à l'échelon national, de manière à répondre aux 
besoins de chaque région.

35• Le rôle stratégique que les pouvoirs publics pouvaient jouer dans l'essor 
des activités de recherche-développement a été recouru. H  revenait à ces derniers 
d'amorcer ces activités. On a également estimé que les pouvoirs publics devaient 
non seulement promouvoir la recherche-développement mais aussi servir de catalyseur 
en ce domaine en mettant en oeuvre des politiques appropriées.

36. Les participants ont reconnu la nécessité d'une coopération internationale 
et régionale et également d'une coopération entre les pays en développement dans 
le domaine de la recherche-développement. On a estimé qu'il était possible 
d'améliorer les techniques de transfert de technologie, car il semblait qu'il y 
eût un décalage entre les recherches en laboratoire et leurs applications sur le 
terrain, décalage auquel il impartait de remédier sans tarder. La nécessité de 
communiquer les résultats des recherches su secteur non structuré a également 
été reconnue.



3T. H  fallait envisager d'effectuer en priorité des recherches sur l'utilisation 
des déchets industriels, agricoles et autres et également des produits de rempla
cement. On a souligné que la. recherche-développement dans le domaine technolo
gique devait être au service de l'humanité et viser plus particuliérement à 
améliorer le sort des pauvres.
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Aspects financiers

38. La question du financement de l'industrie des matériaux, de construction a été 
présentée par le secrétariat de l'OHTDI et examinée sur la hase d'un rapport 
établi par ce dernier.

39. S'agissant de l'extension de ce secteur dans les pays en développement, on 
a fait observer que, compte tenu de la situation internationale, il convenait 
d'accorder une très grande priorité aux questions de financement. On a souligné 
que le problème du financement était directement lié à celui de la taille des 
usines. Alors que les grandes usines devaient être financées par des fonds 
internationaux, celles de plus petite taille pouvaient être financées à l'aide 
de ressources nationales. En outre, les dépenses en devises étaient inférieures 
pour les entreprises de petite taille. Certains participants ont fait observer 
qu'il pourrait être nécessaire d'effectuer des recherches sur les modalités 
appliquées 2 cet égard par les institutions internationales de crédit. Toutefois, 
un participant a indiqué que les grandes usines étaient généralement construites 
dans le cadre d'accords de coentreprise avec d'importantes sociétés internationales 
qui 3e chargeaient du financement ou qui accordaient du moins des garanties d<* 
nature 2 faciliter l’obtention des ressources financières nécessaires. C'est 
pourquoi on devait plutôt étudier le financement des petites et moyennes entre
prises. On a par ailleurs mentionné que les mécanismes financiers nécessaires 
pour encourager le coamerce international de matériaux de construction et de 
matériel correspondant étaient insuffisants et que les pays en développement 
n'avaient pas les moyens de promouvoir ce type d 'exportations.

Questions de santé et d 'environnement

1*0. Les questions de santé et d'environnement liées i l'industrie des matériaux 
de construction ont été examinées par les participants. On a estimé que des 
mesures préventives et correctives devaient être prises tant par les pouvoirs 
publics que par les industriels, pour faire face aux problèmes que soulevaient 
la production et l'utilisation do ces matériaux.



kl. Etant donné qpie’les questions le santé et d 'environnement n'étaient pas 
du ressort de l'OSJDI ou du. Centre des Bâtions Unies pour les établissements 
buaains (Habitat), il a été suggéré que l'OBUDI invite les organismes intéressés 
des Hâtions Unies à participer ï la Consultation et, si possible, 1 fournir de 
la documentation pour l'examen de ces questions.
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